Expéditeur
Nom, prénom, adresse…

Date

Destinataire (sénateur ou sénatrice)
Objet : Loi de Finances pour 2019

Mme la Sénatrice ou M. le Sénateur,

L'accueil familial permet aux personnes âgées ou en situation de handicap d'être hébergées dans un cadre familial et chaleureux, 24 h /24 h et 7 jours sur 7. C'est un mode d'accueil alternatif au maintien à domicile et au placement en établissement spécialisé.
Actuellement, 10.000 accueillants familiaux sont agréés par leurs départements pour héberger près de 15.000 personnes dépendantes, en contrepartie 
·  D’une rémunération journalière pour services rendus (minimum 2,5 SMIC horaire/jour + 10% de congés payés  
·  Le cas échéant, d’une « Indemnité journalière pour sujétions particulières » (de 0 à 1,46 SMIC horaire/jour, selon le niveau de dépendance de la personne accueillie), 
·  D’une « Indemnité représentative des frais d’entretien courant de la personne accueillie » couvrant l’achat de denrées alimentaires, la fourniture et l’entretien du linge de maison, les consommations d’électricité, de chauffage, les déplacements etc...

·  D’une « Indemnité représentative de mise à disposition de la ou des pièces réservées à la personne accueillie » ; le président du conseil départemental détient un pouvoir de contrôle sur son montant. Le paragraphe I de l'article 35 bis du Code général des impôts stipule que cette indemnité n'est ni imposable, ni soumise à obligation déclarative, sous réserve qu’elle concerne un logement meublé faisant partie de l’habitation principale de l’accueillant.

Le 5 octobre 2018, dans le cadre de l’examen du Projet de Loi de Finances (PLF 2019), l’Assemblée Nationale a adopté un amendement (N°I-CF695) abrogeant cet article 35 bis du CGI. 
L’Indemnité représentative de mise à disposition de la ou des pièces réservées à la personne accueillie serait donc, à compter de 2019, imposable au titre de bénéfices industriels et commerciaux (BIC). 

Les accueillants familiaux ne sont pourtant ni commerçants, ni artisans, ni industriels, ni même loueurs de meublés touristiques ! Pour compenser cette nouvelle taxation, les Conseils départementaux devraient réviser leurs barèmes à la hausse et puiser dans leurs budgets sociaux...
Le Sénat a encore la possibilité de rejeter cette abrogation.
Nous comptons donc sur votre intervention, qui permettrait d’éviter cette mesure coûteuse, injuste et illogique.

Veuillez agréer, Mme la Sénatrice ou M. le Sénateur, l’expression de notre considération respectueuse.

Signature
